


L'exclusion des Marocains
Résidant à l'Etranger de la

procédure de la kafala a soulevé
une levée de boucliers dans les

milieux associatifs. Des voix d'ici
et d'ailleurs se sont élevées pour

que le ministre de la Justice,
Mustapha Ramid, retire la

circulaire sur le durcissement
de la kafala.

•••

apporter la preuve de leur réalisation, de
présenterdes documents, Ilfaut également
s'assurer deleurvéracité et delaconformité
desconditions requises pour l'exécution de
lakafala»,explique le ministre de la Jus­
tic e. La Loi 15- 01 relat ive à la pr ise en
cha rge des en fant s aba ndo nnés exige
plu sieur s condition s qu i doivent être
remplies par les post ula nt s à la kafala.
Cela doit se faire, ent re autres, via un e
en quêt e, diligentée par le ju ge des

mineurs, menée par la Com­
mission prévue à l'art icle 16
de la dite loi. Dans ce même
ordre d' idée, le ju ge est
habilité, aux termes de la loi,
à an nuler le droit de kafala,
en cas de man quement aux
obliga t ions ou de désiste­
men t , ou bi en si l'int ér êt
supérieur de l'enfant l'exige.
Selon la circulaire du minis­
tre , la vé rificat ion de ces
conditions devient difficile

lorsque le «Kafil» ne réside pas au Maroc,
alo rs même que ces conditions consti­
tuent le fondement de la décision du juge
des mineurs d'accorder ou de refuser la
kafa la. Des arg uments qui n'ont pas
convaincu la parlem entaire socialiste,
Nouzha Skalli. Lors d'une int ervent ion
à l'Hémicycle, le 6 nove mbre 2012, l'an-

Objectif:
garantir un
meilleur contrôle
et suivi de
l'h:-tégration des
enfants dans
leurs familles
d'adoption.

M
ust apha Ram id attise la
polémique. L'agitateur du
gouvernement Benkirane
n'a pas trahi sa réputa­
t ion. Par ses décision s,

ju gées par les uns audacie uses, par les
autres out rageuses, le ministre de la Jus­
tic e et des libertés ne lais se pas ind iffé­
rent .Sa circula ire sur le durcissement de
la procéd ur e de la kafala sus cite diffé­
rentes réacti on s dan s la sociét é civile et
mêm e dan s la majorité
gouvern eme ntale . Dans
cette note rendue
publique, le 12 septembre
2 012, le Garde des sceaux
exho rte les Procureurs
géné raux du Roi près les
Cours d'appel et les Procu­
reurs du Roi près les Tribu­
naux de première instance
à s'assurer,par le biais d'in­
vestigations, que l'étr anger
dem andeur de kafala
résid e réguli èr em ent sur le te rrito ire
nat ion al et à présenter aux juges des
tute lles des requêtes les invitant à ne pas
l'accorder aux étrangers ne résidant pas
de manière régulière au Maroc. Objectif
:gara nti r un meilleur contrôle et suivi de
l' int égrat ion des enfants dans leurs
familles d'adopt ion. «il nesuffit pas,pour
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FOCUS

• •• cienne ministre de la Solidarité et de lafa­
mille a ouvertement critiqué la décision
du ministre de la Justice de réduire les
chances des Marocains résidant à l'étran­
ger de se voir attribuer la kafala d'un
enfant marocain. Selomœtte députée du
PPS,parti de la majorité, cette circulaire,
en plus de porter atteinte à l'indépen­
dance de la magistrature, a été préparée
sans concertation avec les acteurs asso­
ciatifs qui s'occupent des enfants orphe­
lins et sans familles, plus au courant des
réalités du terrain. Nouzha Skalli a ainsi
avancé que cette mesure risque de priver
3.000 enfants de familles d'accueil, fai­
sant savoir qu'un enfant sur deux est pris
en charge par des parents habitant à
l'étranger.

Pour sa défense, le ministre de la Justice
a soutenu, devant les représentants du
Peuple, que sa missive est le résultat
d'une série de réunions avec les respon­
sables des différents départements
ministériels concernés par ce dossier, et
a reçu l'aval du Chef du Gouvernement.
Il a aussi réitéré son raisonnement lié à
la difficulté dans le suivi de l'éducation,
surtout religieuse, des enfants une fois
qu'ils quittent le Royaume, relevant que
certaines familles en Euro pe changent
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sion humanitaire, les difficultés de bou­
cler les budgets annuels, ainsi que la
baisse des subventions publiques et des
dons privés motivent cette levée de bou­
cliers du tissu associatif. Un enfant
orphelin ou abandonné nécessite men­
suellement 2.000 dirhams pour répondre
à ses besoins les plus élémentaires.Sil'on
sait qu'ils sont au nombre de 50.000 au
Maroc, le compte est vite fait. Selon une
enquête menée par l'Institut national de
solidarité avec les femmes en détresse,
chaque jour, près de vingt-quatre nou­
veaux-nés sont livrés à leur propre sort.
«L'exclusion desMREréduit considérable­
ment leschances desenfantsdetrouverune
famille d'accueil», regrette une militante
dans la Protection de l'enfance.

• 1 •

Dans la communauté marocaine établie
à l'étranger, directement concernée par
cette mesure, la consternation et l'in­
compréhension sont palpables. Elle se
voit ainsi discriminée par rapport aux

les noms des enfants. Du coup, il n'y a concitoyens vivant au Maroc. Pourtant,
plus de traçabilité. Ces pratiques repré- la députée du PJD,Nezha El Ouafi, a été
senteraient, selon Mustapha Ramid, d'ici bien rassurante. En août 2012, elle avait
20 ans, un danger sur le Maroc, par exem- assuré, après un entretien avec le minis­
ple, des mariages consanguins. Un dis- tre de la Justice, que la circulaire ne
cours qui ne trouve pas d'échos auprès concerne pas les MRE mais les parents
de la société civile.SOSVillaged'Enfants, étrangers pour qui la procédure de kafala
Bébés du Maroc, Osraty, la Fondation pourrait être plus stricte qu'auparavant.
Rita Zniber, l'Associa- «Cette circulaire n'est pas une
tion Dar Al Atfal Al La privation des nouvelle loi, mais elle a pour
Wafae et l'Association MRE de la objectifde mieuxfaire appliquer
Amis des enfants se la loiexistante,chose qui n'était
sont mobilisées pour procédure de la pas toujours faite », insistait­
créer le ColiectifKafala kafala risque de elle. Elle a expliqué, par exern-
afin d'exiger le retrait priver 3.000 ple, que l'actuelle loi prévoit
de la circulaire du qu'une enquête soit menée
ministre de la Justice. enfants de auprès des familles étrangères
Une pétition est, d'ail- familles d'accueil. souhaitant prendre en charge
leurs, proposée sur un enfant marocain, mais que
Internet et circule sur les réseaux certains procureurs n'ordonnent pas
sociaux. Elle a recueilli plus de mille cette enquête systématiquement, ce qui
signatures. Ce collectif rejette en bloc peut avoir un impact sur le bien -ê tre de
l'argumentaire de Mustapha Ramid. Pour l'enfant. «Ily a possibilitéd'emmener les
eux, la religion n'est pas une question de enfants à l'étranger à condition que les
frontière mais une conviction person- parents soient convertis à l'Islam, que les
nelle. Concernant, le contrôle et le suivi enfants soient élevés dans un contex te
des enfants pris en charge, à leurs yeux, musulman,qu'ilsreviennentrégulièrement
ce n'est qu'un prétexte. «De toutefaçon, auMarocetqu'ilsconserventleur nationa­
il ny apas desuivi, mêmepour lesfamilles litémarocaine», rappelle-t-elle. Les MRE
résidentes au Maroc,par manque de res- ont le sentiment, avec cette circulaire ,
sourcesfinancières ethumaines»,confie un d'être considérés comme des Marocains
militant associatif. Au-delà de la dimen- de seconde zone et estiment qu 'elle est



lasituationdel'enfantetdecontrôler l'exé­
cutionpar cettepersonnedesobligations».
Pourqu oi alor s cette circulaire ?«Cette
décisionministérielle est venuecombler un
videjuridique.Mais,au-delà du cadrelégal,
un drame humain se dessine. Des parents

étrangers, venus au Maroc
C'est pour des spécialement rencontrer les

raisons avant tout enfantsqu'ilsve:ùen:pre1~dre
• encharge, ont établides liens

humames que le d'affection aveceux.Queva-
Collectif Kafala t-onexpliqueràces enfants?

, Certains d'entre eux souf-
demande a frentdemaladies chroniques
Mustapha Ramid ou sont handicapés. Il était

d . quasi impossibledeleurtrou-
e revemr sur verunefamille.ici.au Maroc.

cette circulaire. Ils vivront un deuxième
abandon», déplore une

conseillère juridique dans une institution
de bienfaisance. C'est pour des raisons
avant tout cha ritables que le Collectif
Kafala demande à Mustapha Ramid de
revenir sur cette circulaire et de prendre
le temps de la concertation avec les asso­
ciations marocaines de te rrain pour dis­
cuter d'une réorganisation hu maine et
apaisée de la kafala. _ BEL

familles en France, ne cache pas non plus
son étonnement . Elle ne comprend pas
comment on peut mettre des couples et
leurs enfants makfoulsdans des situations
extrêmement compliquées et qui,à terme,
hypothèquent l'avenir de milliers d'en­
fants. Surtout que le cadre
juridique donne non seule­
ment le droit aux parents
kafils de vivre avec l'enfant
à l'étranger, mais prévoit
également une procédure
précise pour assurer le suivi
et le bien-être des enfants,
via les services sociaux des
consulats. En effet,la LoiN°
15-01 stipule expressément
dans son article 24 que «la
personneassurant la kafala
peut quitter le territoire du Royaume du
Marocencompagniedel'enfantsoumisà la
kafala, envuedes'établird'unemanièreper­
manente à l'étrangeravecl'autorisationdu
jugedes tutelles, etcedans l'intérêtdes parties.
Encasd'obtention del'autorisation dujuge,
unecopie enestenvoyée aux services consu­
lairesmarocainsdu lieuderésidence dela
personne chargéedelakafala,afindesuivre

anti-constitution ne lle. En effet, elle
bafoue les articles 16 et 17 de la nouvelle
Constitution, qui attribuent autant de
droits civiques et politiques aux MRE
qu'aux locaux.

Elleengageégalement l'avenir de dizaines
de familles,auxquelles les orphelinats ont
attribué des enfants et qui ont noué avec
eux des liens forts depuis des mois. Ces
enfants vont-ils devoir subir un second
abandon? «Onesttrèsinquietset nosadhé­
rents lesontaussi. Ilsseposentplusieurs ques­
tions auxquelles nous ne sommes pas en
mesurederépondre. C'estpour cela qu'on
déconseille aux couples étrangers etMREde
serendreactuellementauMaroc pourenta­
mer une démarche de kafala, le temps de
découvrir lecontenudecette circulaireetde
voirsi elle nousconcerne vraiment»,estime
de son côté Abdel Jamil , président de
kafala .fr, association se battant depuis
2011 pour une meilleure législation de la
kafala au Royaume. L'Association des
pare nts adop tifs d'enfants recueillis par
Kafala,quiœuvre depuis des années pour
les droits des enfants makfouls et de leurs

Trafic d'enfants abandonnés

L
a circulaire sur le durcissement de la procédure de
la kafala a été publiée après une enquête
diligentée par le ministère de la Justice sur des cas
de trafic d'enfants abandonnés. En effet, dans la

région d'Agadir, plusieurs plaintes ont été enregistrées,
durant l'année 2011, sur la difficulté d'obtenir une kafala.
Les plaignants dénonçaient un système de favoritisme
privilégiant les demandes des couples étrangers aux
nationaux. Lesstatistiques démontraient une hausse
significative des attributions de la kafala aux étrangers.
Une opération menée par l'Inspection générale de la
justice dans les tribunaux de la capitale du Sousset
plusieurs semaines d'investigation ont révélé l'existence
d'un réseau spécialisé dans «ledétournement des bébés».
Le prix d'une kafala oscillait entre 40.000 et 60.000
dirhams. Une députée islamiste avait dénoncé, sous
l'Hémicycle, ces pratiques douteuses. Elle avait même
accusé certaines associat ions de «dérive» et de faire du
drame des enfants un commerce juteux, soutenant Que
ces ONG donnaient la priorité aux dossiers des familles
résidant hors du territo ire nat ional. Des informations ont
circulé sur les réelles intentions de certains demandeurs

de la kafala. Beaucoup y voient la main de Quelques
organisations d'évangélistes Qui désirent allonger leur
liste de convertis. Aucune preuve n'a été apportée pour
étayer cette accusation. Mais, l'affaire du Village de
l'espérance (Village of Hope), un orphelinat situé à Aïn
Leuh (province d'Ifrane dans l'Atlas), est toujours dans les
esprits. En mars 2008 , le Maroc avait renvoyé seize
travailleurs étrangers accusés de faire du prosélytisme
auprès d'enfants défavorisés ou orphelins. Les craintes de
Mustapha Ramid de voir des enfants oublier leur religion
et leur pays d'origine sont peut-être fondées. _
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